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Mesdames les Présidentes,
Messieurs Présidents, 
Mesdames et Messieurs les Représentant(e)s des ADEPAPE, 
Ce rapport moral vient dans la suite de l’aboutissement de l’effervescence législative de l’an passé où nous avons été interpellés sur de nombreux sujets concernant la protection de l’enfance, l’identité de nos associations, l’adoption et la place des conseils de famille, le projet de transfert de la tutelle des pupilles de l’Etat aux départements et la réforme de la gouvernance.
Les différentes initiatives, tant du parlement que du gouvernement, se sont faites quelquefois en contradiction ou dans l’ignorance des dispositions des unes et des autres, mais toujours avec le label « procédure d’urgence ».

La multiplicité des consultations, tant des instances représentatives comme la nôtre, que des avis des partenaires et du CNPE lui-même, a mis en évidence que la consultation directe auprès des personnes concernées, a été privilégiée sur la base du recueil de témoignages individuels, souvent chargés d’émotion.  
Notre fédération pense que l’effervescence n’est pas de nature à assurer la sérénité nécessaire à l’exercice de la responsabilité en protection de l’enfance et au travail des professionnels de terrain.  Notons que toutes les dispositions des lois de 2007 et de 2016 n’ont pas toute trouvé leur mise en œuvre. 
Le temps doit faire son œuvre, et cela loin du tapage médiatique ou des émissions de peoples qui font le buzz avec des auto-proclamés représentants des enfants placés. 
Pour nous, ceux qui parlent d’enfants placés se considèrent comme des objets, nous préférons les dénominations « d’enfants accueillis » ou « d’enfants confiés » retenues par les lois de 2007 et 2016 ou « d’enfants protégés » initiée dans la nouvelle loi de cette année. Nous parlons là d’enfants, sujets de leur devenir.
Les textes viennent d’être publiés ; il est donc prématuré d’en tirer une analyse fine, on peut toutefois y constater des avancées mais aussi des sujets de préoccupation pour l’avenir. 
1/ LES EVOLUTIONS LEGISLATIVES

1.1 La loi sur l’adoption 

Si nous pouvons noter quelques aspects positifs : bilan médical, social et psychologique de l’enfant, formation des membres du conseil de famille, l’accompagnement des adoptants renforcé, … le texte adopté nous interroge dans son intention de « donner une famille à un enfant », alors que la disparition de « l’intérêt supérieur de l’enfant », laisse imaginer que l’intérêt des familles prévaut sur l’intérêt de l’enfant. 
Nous constatons également une large ouverture aux conditions d’agrément ouvre le panel des adoptants, sans pour autant qu’il y ait davantage d’enfants à adopter, car si nous constatons une augmentation généralisée des pupilles de l’Etat, elle arrive tardivement en âge  et qui n’ouvre pas souvent  à un projet d’adoption.

Cette facilité de l’accès à l’agrément ne sera pas de nature à satisfaire les personnes en désir de parentalité, si l’adoption internationale ne reprend pas la dimension qui était la sienne il y a dix ans. N’est-ce pas là créer de futures désillusions et rendre le choix de famille encore plus compliqué dans la mission d’apparentement des conseils de famille,
Par ailleurs, la désignation d’un nouveau membre chargé de veiller à la discrimination donne une tonalité de suspicion vis-à-vis de l’éthique du travail des membres du conseil de famille, au regard des nouvelles formes de parentalités, alors qu’ils sont déjà signataires d’une charte de déontologie initiée par le ministère. Par ailleurs, cela a pour conséquence de supprimer un des deux membres qualifiés, souvent juriste et/ou médecin, bien précieux dans l’étude des dossiers. 
C’est aussi ignorer que l’essentiel du temps du conseil de famille est consacré à la révision de situations des pupilles, à moins que le « chargé de veiller aux discriminations » s’intéresse de près à celle qui est faite aux pupilles sur le registre de l’égalité des chances, lors des révisions de situations… ! Peut-être portera t’il la question singulière de l’accès aux origines personnelles des enfants nés au secret ?
Après avoir laissé croire que l’accès aux origines personnelles pour les pupilles de l’Etat pourrait être facilité par le remplacement « du secret de l’accouchement » par « l’accouchement dans la discrétion avec recueil de l’identité des géniteurs », le texte est silencieux sur cette question qui reste entière ; l’Etat continuera à garder un coffre-fort vide… et à donner moins de droit aux enfants nés au secret, en quête d’origine qu’aux enfants nés de la PMA ou abandonnés. 
C’est une déception et il nous faudra encore « remettre sur le métier » cette question. Nous avons préparé un texte pour la prochaine législature 
Le devenir de jeunes adultes reste encore obéré par cette impasse sur la connaissance de leur histoire, même si les départements font de gros efforts pour le recueil d’éléments de compréhension de celle-ci et n’ont pas attendu cette loi pour faciliter la consultation de leurs dossiers prônée dans cette-ci.
1.2 Sur la modernisation de l’article L. 224-11 qui fixe depuis près de 80 ans nos missions 

Nous avions voté en Conférence des Présidents en 2019 une proposition de modernisation de l’article L. 224-11 du CASF que nous avons transmise au Ministère.
Cette modification de l’article L. 224-11 n’avait rien à faire dans le projet de réforme de l’adoption, d’autant que notre Ministre s’était engagé par écrit à intégrer cette disposition dans les textes en cours sur la réforme de la gouvernance notamment.
Pour autant nous avons hérité d’une rédaction dans l’article 15 de la loi Adoption qui portait atteinte à la dynamique actuelle de notre réseau et qui était de fait un recul puisqu’elle supprimait la notion de : « participent à l’effort d’insertion sociale », réduisant ainsi notre action à « participent à la représentation et à l’accompagnement de ces personnes », ce qui affaiblissait considérablement la dynamique de nos missions. 
De surcroit elle reprenait une appellation datant de la loi de 1984 qui ignorait nos propres adaptations aux définitions du public après les lois de 2007 et de 2016, reprenant l’intitulé « personnes accueillies en protection de l’enfance ». Vous avez tous engagé la reforme de vos statuts, suite à celle retenue dans les statuts de la Fédération et de sa reconnaissance d’utilité publique en 2010. 

C’était toucher à l’identité et à l’histoire même de notre mouvement auxquelles nous sommes particulièrement sensibles.  Nous portons souvent des identités d’adoption ou le nom de géniteurs qui n’ont pas assumé leur place, voire qui ont nuit à notre avenir.  C’est pourquoi nous sommes particulièrement engagés sur le respect de l’identité de notre mouvement. 
Il aura fallu une discussion directe avec le Ministre sur nos missions pour rétablir un article qui corresponde à nos actions et qui fait sens pour ceux qui animent notre mouvement, pour nos partenaires, ceux qui nous financent et ceux que nous soutenons. 
Le texte qui été voté est le suivant « les Associations départementales d’entraide des personnes accueillies en protection de l’enfance représentent et accompagnent ces personnes. Elles participent à l’effort d’insertion sociale des personnes accueillies en protection de l’enfance ». 
Nous y avons gagné le fait d’être reconnus « représentants et accompagnants » ; ce que nous pourrions faire valoir auprès de certains départements. 

L’épisode fut difficile et nous avons appris que ceux qui font nos lois ne savent pas nous lire ! Sans notre vigilance et notre pugnacité nous aurions été dans un porte-à-faux juridique, problématique pour les années à venir.  
1.3 Sur la loi « protection des enfants »
« L’enfant au cœur du projet dès sa prise en charge en protection de l’enfance », est une expression reprise dans tous les documents relatifs à la Stratégie de protection de l’enfance. 
Le projet pour l’enfant institué par la loi de « Protection de l’enfance » de Mars 2007 (15 ans déjà), la loi de Protection de l’enfant » de 2016 et la Conférence de consensus sur les besoins de l’enfant en protection de l’enfance semblaient être de nature à assurer cette affirmation et guider les pratiques qui doivent l’accompagner. La mise en œuvre par les départements n’est cependant effective que dans une partie d’entre eux.

La nouvelle loi est censée apporter des réponses à des questions restées en suspens dans les deux précédentes lois ; l’an passé nous avions porté un regard très critique sur cette loi à tiroirs, le débat parlementaire l’a étoffé ce qui ne nous fait pas dire qu’elle puisse faire progresser les pratiques en protection de l’enfance. 
Les nouveaux acteurs inscrits par la loi, parrain et mentor viendront-ils apporter des solutions durables pour ces enfants ? la suite nous le dira. Ajouter des personnes à toutes celles déjà mobilisées, souvent sont déjà nombreuses, et souvent peu inscrites dans la durée de la vie de l’enfant, interrogent sur la dilution des responsabilités des encadrants et la déstabilisation des enfants. La notion de référent unique est remise en cause et les travailleurs sociaux n’apparaissent plus comme « tuteur de résilience ».
Le statut des assistants familiaux est revu et c’est une avancée, insuffisante certes suivant l’avis de cette profession. Toutefois, nous espérons que cela produira un retour vers ces métiers qui montrent que souvent ce mode d’accueil est profitable au devenir de la majorité des enfants et à la stabilité de leurs parcours ; nombre d’entre nous peuvent en témoigner pour avoir eu ce type d’accueil.

Les mesures de renforcement de la PMI sont de bonnes mesures de prévention et de signalements éventuels de problèmes dès la petite enfance.
Pour les 18/21 ans le texte intègre une modification de taille puisqu’il remplace dans le Code de l’Action Sociale et des Familles, le fait que le « peuvent être pris en charge », pour les jeunes adultes de 18 à 21 ans, par « sont également pris en charge ». Il est ainsi mis fin à la confusion entre majorité civile (18 ans) et la capacité d’autonomie (21 ans), mais ne garantit pas pour autant à l’accompagnement d’un parcours cohérent 16/25 ans, ce que nous avions défendu dans la motion « la rue pour toit ». L’Etat s’engage à une compensation financière de cette mesure, que nombre de départements avaient déjà engagé. 
Cette avancée a cependant son contrepoint puisqu’un des articles prévoit que le dispositif « garantie jeunes est systématiquement proposé aux jeunes majeurs ».  Comment se satisfaire d’un dispositif de droit commun, limité dans le temps et notamment qui oriente sur des circuits courts et qui n’est pas de nature à stimuler les ambitions des jeunes. C’est donc une avancée limitée.

Il ne faudrait que l’injonction à « la garantie jeunes » prenne la place de l’injonction à l’autonomie à 18 ans, Nous veillerons à ce que le verre à moitié plein ne deviennent pas le verre à moitié vide ou un renvoi déguisé sur le droit commun !
Le dispositif « un jeune, une solution » apporte, sûrement, des solutions de rattrapage pour les jeunes en difficulté ; il ne faudrait pas que les jeunes de la protection de l’enfance soient prédestinés à ce dispositif; un décret est attendu pour définir un socle minimal qui relèverait du droit commun.
La réforme sur le pilotage national de la protection de l’enfance, cinq ans après la création du CNPE, par l’instauration d’une mégastructure, qui regrouperait l’AFA (Agence Française pour l’Adoption), le CNPE (Conseil National de Protection de l’Enfance), le CNAOP (Conseil National pour l’Accès aux Origines Personnelles) et le GIP Enfance en Danger, pose la question de la stabilité des structures et leur efficience sur le travail social.  

Partie prenante de chacune des instances concernées ; nous attendons les décrets d’application pour nous faire un avis définitif sur cette nouvelle instance et du maintien de notre niveau de représentation, conformément aux assurances que nous avons oralement reçues. 

La mise en place d’un comité départemental pour la protection de l’enfance, à titre expérimental, conçu sans représentation des personnes concernées, viendra t’il prendre la place des ODPE ou des CESSEC ou ajouter de la complexité dans des dispositifs déjà laborieux à faire fonctionner. 

Le mandat du CNPE n’ayant pas été prolongé avant la fin de mandat prévu initialement au 30 Novembre, les membres des instances plénières et du bureau doivent être de nouveau désignés alors que les avis du CNPE sur les décrets sont attendus pour début avril. Urgence voire mission impossible !
1.4 Le projet de transfert de la tutelle des pupilles de l’Etat aux départements
L’article 38 de la Loi 3D+S (Décentralisation, Différenciation, Déconcentration, et simplification) avait pour projet de transférer la tutelle des pupilles de l’Etat au Président du Conseil départemental, alors qu’elle est actuellement confiée au Préfet. C’était faire fi de la distinction entre le tuteur et le gardien, comme il est de droit lorsqu’il y a une tutelle pour des enfants. 
Cette question a fait l’objet d’une mobilisation commune d’EFA, de l’UNAF, de l’UFNAFAAM et de notre Fédération, ces associations nationales siégeant toutes en conseil de famille, d’une lettre adressée au Premier Ministre et aux Ministres concernés, qui a donné lieu à une audition avec le ministère de la Cohésion des Territoires. Il nous a été proposé des contreparties à ce transfert comme celui de ne plus voir les conseillers départementaux siéger aux conseils de famille, par exemple. Cette condition a été unanimement refusée tant il est important que les élus départementaux siègent au conseil de famille ; lieu privilégié de recueil des difficultés d’accompagnement des enfants.

La mobilisation de nos associations départementales auprès des élus (sénateurs et députés) nous a conforté dans notre démarche, au point que le Sénat a retiré l’article 38 de cette proposition de loi.  

Pour conclure sur les réformes législatives ; Plus que jamais, ce que nous venons de présenter, montre notre capacité d’agir et notre vigilance sur les propositions de lois. 

2/ LA PARTICIPATION DES USAGERS
Recueillir la parole des enfants ; une place d’acteurs pour nos associations 
Il est surprenant de constater une telle contradiction entre l’absence d’un avocat, mobilisable par l’enfant et le recours fait à la parole de l’enfant pour témoigner de ses besoins en protection. L’enfant serait-il lui-même son meilleur avocat ? « Ma vie je me la dois « disait un de nos jeunes anciens !
Le Ministre vient de donner une lettre de mission à un jeune adulte, Gautier de notre réseau, qui est intervenu à notre congrès de Nancy ; nous l’avons appris par le jeune chargé de mission lui-même. Cette étude récemment publiée « à hauteur d’enfants » mérite le respect que l’on doit aux enfants qui s’y sont exprimés et à son auteur :  les propositions qui sont faites viennent confirmer la parole portée par nos jeunes majeurs depuis des décennies. 

L’Union Régionale Grand-Est a d’ailleurs produit une étude, intitulée « Identification des Droits » sur le ressenti des jeunes concernant l’accès à leurs droits à différents âges de leur enfance. Une quarantaine de jeunes ont pu s’exprimer.
Cette mission se situe dans la logique du Ministre qui veut une représentation directe des enfants dans « un collège des enfants » au sein de la future gouvernance ; un groupe de travail s’est mis en place sur cette question au sein du CNPE et nous y participons. 
Des départements se sont mis dans la même dynamique de créer des conseils des jeunes au sein des ODPE. 

Nous proposons que cette initiative soit menée de concert entre le département et nos associations, comme certains départements nous l’ont déjà proposé. Nous y reviendrons dans le rapport d’orientation pour que des initiatives soient prises dans chaque département qui au-delà, comme disent certains, de mettre « les pieds dans le plat », notre réseau historique des ADEPAPE, mette « la main à la pâte » de manière constructive et opérationnelle dans le cadre des ODPE.
 Nous nous réjouissons de voir de plus en plus de Directions Enfance Famille des départements soutenir la création d’ADEPAPE affiliée à notre réseau, dont les bénévoles portent des valeurs fortes de solidarité, de citoyenneté et de « vivre ensemble ». 
Toutefois des territoires de représentation restent à conquérir notamment :

· Au sein des CESSEC et à l’entretien des 17 ans, nous sommes toujours dans la démarche de participation, mais constatons la difficulté à leur mise en place sur l’ensemble du territoire, et revendiquons toujours la place telle que prévue dans la loi.
· Un droit plus ouvert au congé de représentation On constate aujourd’hui une volonté d’implication plus massive des jeunes, à des fonctions de responsabilité dans nos associations. Toutefois, déjà salariés, leurs ambitions sont souvent freinées, par absence de dispositions relevant du code du travail.  C’est pourquoi la question des congés de représentation doit être négociée avec le Ministère pour obtenir une évolution des textes, permettant de concilier vie associative et vie professionnelle.
· Une étude sur l’état de reproduction intergénérationnelle du placement nous parait nécessaire, dans la suite de l’étude ASDO sur l’accompagnement des jeunes de 16 à 21 ans, qui a été menée par la DGCS. Le lien entre égalité des chances et conditions de sorties des enfants confiés en serait objectivé.
3/ Réflexion sur la protection de l’enfance

La protection de l’enfance est en tension… 

La protection de l’enfance est au cœur d’enjeux complexes et souvent contradictoires : intérêt supérieur de l’enfant et droits des familles, prévention et protection, éducation nationale et éducation spécialisée, prérogatives respectives de l’Etat de des départements.
L’évolution des questions sociétales et des missions qui lui sont dévolues sont venues s’ajouter à la complexité de la mobilisation des équipes et remettre en cause des organisations et des savoirs faire.

Nos associations regorgent de témoignages d’expériences de réussites mais aussi d’expériences vécues difficiles qui ont obéré le devenir des enfants : les examens de situation en conseil de famille révèlent la difficulté patente des dispositifs de protection de l’enfance à répondre à leurs parcours singuliers.

Pour les jeunes les plus en difficultés, les questions de l’accompagnement dont ils ont bénéficié, de la stimulation de l’ambition scolaire et de l’éducation qu’ils ont reçue, se posent dans la capacité à nouer des liens à la majorité et à se projeter dans l’avenir.  

Les mesures de prévention ont montré leurs limites, tant elles ont été soutenues, abandonnées ou réactivées au gré des opportunités ou des orientations législatives. La suppression de places d’accueils physiques en structures qui s’en est suivi a été prise de revers par l’ampleur des difficultés des enfants au sein de leur famille.

La montée significative des effectifs des enfants accueillis et des jeunes mineurs non accompagnés 
a abouti à une saturation des places disponibles et à la mise en place de solutions alternatives plus précaires et discutables au regard des besoins de protection stable des enfants et adolescents.

La pénurie de recrutement de familles d’accueil a contraint à des dispositifs très curieux comme « le placement éducatif à domicile », le recours au tiers bénévoles par exemple qui ont donné lieu a un avis plutôt réservé du CNPE car ils n’apportent pas la garantie d’une prise en charge sécurisante et pérenne. 

Les injonctions contradictoires faites aux travailleurs sociaux de la protection de l’enfance, les difficultés de recrutement de personnels qualifiés, le « turn-over » du personnel pour partie dû aux conditions salariales, déconstruisent le travail en équipe et dégradent la qualité de la rencontre avec les enfants et le suivi cohérent de leurs parcours.

Les mesures de revalorisation des métiers et des rémunérations annoncées à la récente conférence sociale seront t’elles de nature à relancer l’attractivité des professions du social ?
Nous apportons notre soutien aux travailleurs sociaux car la solution du déroulement d’une enfance plus heureuse en protection de l’enfance passe par des équipes professionnelles bien encadrées et valorisées.
Pour conclure

Epaissir le Code de l’Action Sociale et des Familles, médiatiser les visites ministérielles en établissements ou multiplier les plateaux télé souvent contreproductifs, prendre à témoin le grand public de la misère de ces enfants, ne seront pas de nature à conforter la protection de l’enfance qui a bien besoin de stabilité et de sérénité si elle veut pouvoir transmette ces deux mêmes besoins essentiels aux enfants qu’elle protège. 

« Faire des enfants protégés des enfants comme les autres » ou réduire « les inégalités de destins » sont des objectifs nobles qui demandent une attention toute particulière à la qualité de leur prise ne charge et à leur préparation à la vie adulte qui commence dès la plus tendre enfance par l’intérêt qu’on leur porte dans l’écoute, la bienveillance du quotidien. 

Je vous remercie de votre attention.
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